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Suite de l ’aÿaire de Bordeaux.

M<LonsIEUR de Montmorcnci a dit que la publication 
fimdltanée de l’arrêt &  du réquifuoire qui , à l’époqne des 
éleûions, ont été répandus avec profiifion dans les v illà  
&  campagnes du teflbrt, avant même que ces afles fiifîem 
coomis à Bordeaux , a fait penfer au comité qu’il y  avoit 
entre le réquifitoire qui motive l’arrêt, &  l’arrêt qui adopte 
les conclufions du rcqujlîtoire , une connexité intime qui 
ne permet pas de féparer l’iin de l’ainre, &  de regarder 
la caufe des inagiftrais de la chambre des vacations commft 
étrangère à celle du procureur-général.

« Votre comité, a ajouté M. le rapporteur, a trouvé 
dans le réquifitoire , qui fkinble avoir pour objet de répri­
mer les défordres, le moyen le plus fur de les fomenter, 
de les perpétuer, même en décourageant les milices na­
tionales qui avoient marché pour rétablir le calme avec un 
courage fans exemple. Les exprelTions par iefquelles le pro­
cureur-général défigne &  attaque une conftiimion que le 
peuple Français s’eft donnée, par le concours de fes repré^ 
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fentans, &  du roi qin l’a confacrée par Con vœ u, que 
tous les citoyens &  que le procureur-général k i^rcm e ont 
juré de maintenir , fon filence iS^Stc fur les decrets , fur 
le nom même de raffemblée nationale , les circonfiances 
qui environnoient ce magiftrat ; le moment qu’il a dio,fi 
pour ofer déclarer fes dangereux principes ; • tous ces in­
dices réunis ont prouvé à votre comité l’idée d un attentat 
contre la volonté nationale &  contre la dignité des repre-

fentans de la'nation &  du roi.
„  Votre comité a penfè que fi cette defobeiffance pnf- 

f,ve à vos loix vous avoit paru un motif fiÆfam pour 
mander ceux qui fcmbloient refufer d’en être les oigancs, 
vous ne devez pas traiter plus favorablement ceux qu. 
confervoient un miniftère auflt facré, mais qm en abu- 
foient pour prèfenter au peuple des principes improuves

N kis, pour être conféqiiens à vos précédens décrets, 
pour donner un nouvel exemple de votre juftice qu. ne 
veut pas que des coupables foiem impunis, mais qm ne 
connoit pas des coupables s’ils n’ont été entendus &  juges; 
c’eft en même-temps pour ne pas priver e peuple des 
tribunaux que vous voulez , que vous devez lut eonferver, 
iufqu’à ce qu’ils foient remplacés, que le comité propofe 
de décréter que le préf.dent de la chambre des vacations 
&  le procuieur général du roi feront mandes à la barre 
pour rendre compte des motifs de leur conduite, &  daii- 
torifer M. le préfidenc de léqioigncr à la milice naiio- 
nale &  aux citoyens de Bordeaux, la fatisfaftion de l’af- 
femblée poj.r les nouvelles preuves de leur patriotifme. »

Le rapponeur a rendu enfutte compte d’une lettre de 
M . Dudon de Leftrade -, fils du procureur géuéral, qm 
demandoi: à être entendu à la barre.

Cette demande a été difeutée, M. l’abbé Maun pcnfoil

Ayuntamiento de Madrid



pcnfoit

f 1=3J  . . . .
nu’cn tievoit entendre M. Diuion; mais fvî, de Mirateau 
ct<-it d'uil avii contraire. Comment poiivoit-il y  avoirde 
llncertitnde dans une affcmblée légiflativc, peur f.ivoir fi 
■ le fils d'un r c  ufè pmivoit défendreTon pcrc ?' Ce droit naiii- 
relne poiivoli être méconnu ; &  ta piété filiale l’a emporté.

n Je- favois bien » a dit M. Dudon de Lefirnde en fe 
préfentaot» que la nature ttiompberoit. .... Il a défendu 
ei’fuite Ton père J comme Scipion fe défendit autrefois de­
vant les Romains, en rappelant les ferviees qu'il r.vcit 
rendus h la république.

» Celui qui, en 1776', s’efî-il écrié, fe dévmia à la 
ebofe publique dans raffaire des grains; celui qui n’a pas 
craint le d-.'fpotifmei quand d’ans l’affaire des aliuvions il a 
défendu le droit facrè de la propriété', peut-il être un mau­
vais citoyen?.............  Pardonnez an niouvement naturel'
de nuimanité; mon père n’’a pu voir fans indignation,
violer Iss propriétés, incendier fes liabi'tatrons....................
SI l’orateur n'avoît parlé que de la longue carrière du pro-- 
ciireur généra! confacrée à la défenfe des droits du peuple 
it n’auroit obtenu que des applaudiflemens ; mais foit que 
M, de l’Eflrade n’ait pu jiiflifier le rcquifitoire, foit que 
fon ame fût trop fortement affeôée de l’intcrét &  du genre 
de caufe qu'il dsféndoit, it ne s’eft pas loujours fomenu
&  des murmures l’ont quelquefois interrompu......... « Je
treuverois, a dit M. Alexandre de Lamcth , le procureur- 
général' de Bordeaux mieux juftifiè, fi fon défenfeur uous- 
cût dir que ce magiflrat avoît- été trop affligé «ks défordres 
publics pour les diffimuler ; au lieu de nous parler des 
perles qu’il a éprouvées. Je  conviens que les parlemens- 
ont quelquefois réfifté au defpotifme, mais ih en étoimt 
les livaux plutôt que les ennemis; je  me cortemerai- ckt 
vous faire obferver que les magifirats de Bordeatix » ayestt- 
dCr perdre la confiance du p e u p le a e  peuvent plus, tsîatt^ 
miniflret U iufiicei »
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M. l’abbè de Barmond a dcfendo chaudement fes con­

frères; il a été entendu avec iméiét, lorfquM a parlé de 
l’état aéliiel de la inagifiranire ; mais il a été interrompu 
plufieurs fois &  avec jufiice , lorfqu’il a ptéfenté des con- 
fidérations d’un autre genre ; fur-tout lorsqu’il a voulu faire 
entendre que tomes les chambres des vacations étoient 
aceufées de mal admiiiiftrcr la juftice : Non pm edU de 
Paris , s’eft-on écrié , &  ce qui prouve que l’affemblèe 
nationale rend juftice avec impartiaUié aux tribunaux qui 
remplirent leurs devcwrs.

Plufieurs motions ont été faites par MM. Fermond , Cha­
pelier, Charles de Lameth&’autres membres. Les unsvou- 
loicnt qu’on fubftîtuàt au parlement de Bordeaux un nou­
veau tribunal, femblable à celui de Rennes ; les autres, 
que l’on formât une nouvelle chambre de vacations dans 
le même parlement. D’un côté l’on demandoit que tome U 
c’narabre des vacations fût mandée; de l’autre, que le 
préfidem même en fûtdifpenfé, étant moins repréhenfible 
que le procureur-général.

<C Tl cft douteux, a dit M. de Cafalès, que_ raftemblee 
puilTe remercier les- rnihees d’une dénonciation quelles 
ont faite ; dès quelle mande des magiftrats, il paroît 
qu’elle n’eft pas affuréc de leurs délits. «

« Il y  a delà différence, a répliqué M. de Noailles, 
entre remercier d'une dénonciation , &  remercier une 
milice nationale du foin &  du zèle qu’elle a montrés pour 
la conftitmlon; je pourrai prouver que la garde nationale 
a rétabli le calme à Bordeaux, malgré le réqmfuoire St 

l ’arrcc. n
» Perfonne n’ignore , a dit M. de Menou, que les 

parlemens ont employé leur influence contre la révolution. 
Je  de.mande U ruppreflion du parlement de Bordeaux , 
Ci que les membres de la chambre des vacations foient 

dépouillés des droits lic citoyen rd if. »

a;
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O Sans adopter la première partie de cette motion , À 

ajouté M. Charles de Lametli, j’appuye la fécondé. »
» Il ne nous eA pas permis d'ètre indulgens aux dépens du 

peuple; qu’on ne nous entretienne plus des prétendus 
fervices des parlemens, mais des délits certains de celui 
de Bordeaux. »

Une autre motion fortie de. la touche d’un magiftrat; 
auroit paru bien étrange en d’autres temps.

« U eft temps, a dit ,M. de Frondeville, de délivrer 
les parlemens des peifécutions qu’ils éprouvent ».... L’ora­
teur interrompu par des murmures , a repris ainfi bientôt 
après.

a C ’en eft une fans doute de les accufer fans preuve ; 
c’en eft une de les mander fans délits certains; je de­
mande que dans l’inflani les chambres de vacations foicnt 
fupprimées n.

On n’a pas fait feulement l’honnepr à cette motion de 
la réfuter. M. de Seize a demandé la priorité pour l’avis 
du comité, &  quel que foit, a-t-il d it, le décret de 
l’afferabléè, je demande que vu le grand âge de M. lé 
procureur général, il foit difpenfè de venir &  qu’il en» 
voie fes motifs par écrit.

On a fenti univerfelkmenc les égards qné méritoit là 
vieilleffe, fie M. Camus a augmenté ce fentimem erl 
ajoutant : 11 lors des alluvions, on, s’eft plaint dece qu'on 
^voit mandé un magiftrat d’un âge aufii avancé; il ne 
faut- pas que ralîcmblée nationale agifle comme le def- 
jjotifme ».

Malgré le grand nombre de h)6tldns\d’ainendemens,8c 
de fous-amendernens, on tft parvenu à mettre àux vûix 
qelui qui teodoit à difpenfer M. le procureur général de 
fe rendre à Paris, &  on l’a adopté prefque unaniipementi 

La queftion préalable a rejette les autres.
Bb S
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M. Barnave a défendu'celui de M. Fermond, ponr 
compofer un tribunal à l'inftar de celui de Rennes, u 
eft impoflible , a-t-il d it, de laiffer juger les citoyens par 
des juges qui vous ont dénoncés à eux-tnêtnes ; c’eft livrer, 
c’eft laiffer la ville &  fon reffort fans juftice, que de la 
laiffer à de pareils jtigcs. Je  demande que la queflion 
préalable foit pofée feulement quant à préfent.

Cet amendement n’a pas eu un meilleur fort que les 
autres. Fnfin , on eft allé aux voix fur l’avis du comité, 
&  il a été décrété en ces termes :

K L’affemblée nationale, après avoir entendu fon comité 
des rapports fur la dénonciation faite par les officiers 
municipaux &  les citoyens de la ville de Bordeaux, de 
l’arrêt de la chambre des vacations du lo  février &  du 
réquifiteire du procureur-général du ro i, décrète que le 
préfident de la chambre des vacations &  le procureur- 
général du roi feront mandés à la barre pour fendre compte 
de leur conduite ; qu’ils s’y  rendront dans la quinzaine du 
jour de la notification du préfent décret ; cependant l’af-i 
femblée nationale prenant en conCdération le grand âge 
du fleur Dudon , procureur -  général, le difpenfe de fe 
rendre à I5 barre , &  lui ordonne de rendre compta par 
écrit des motifs de fa conduite.

a L ’affemblce nationale charge en outre fon préfident 
de témoigner par une lettre aux officiers municipaux, à 
la milice nationale &  aux citoyens de la ville de Bordeaux, 
la fatisfeélion avec laqueüe l’affem.blée a reçu les nouvelles 
preuves de leur zèle &  de leur patriotifme ».

Scof:ce du famedi feir.

Des dons patriotiques &  des adreffes nombreufes ont 
rempli une partie de la féance ; il feroit trop long d’en 
faire l’énumération ;  il fuffira de dire que l’affemblèe a au*
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torifé fon pr<ific3enc à témoigner aux villes de Tulles Sc 
de Rhodes fa fatisfaflion des efforts qu’elles ont faits pour 
le rétabliflement de l’ordre dans les campagnes.

C ’efl fur les ruines de la baftille que doit être élevé fans 
doute le premier monument en l’honneur de la liberté, 
&  c’eft aux arts à lè préparer. M. Corbet, architefte , a 
prèfenté à l’affemblée nationale le projet d’une fuperbe 
place fur les anciens cachots du defpotifme.

Une députation de la commune de Paris, compofée de 
M deMcffcmi, d’A vo ux, Mailhot, Defvouges, Paiilmier 
Defmoulîaux &  Rouffeau, a préfemé deux adreffes à J’af- 
femblée. La première avoit pour objet la htuation aéliielle 
de la caiffe d’efcompte, &  la rareté du numéraire. La le- 
conde étoit pour informer l’ affemblée d’un grand nombre 
de procédures prévôtales, dirigées contre plufieurs habi- 
tans de la B rie , &  pour follidter de fon humanité des 
mefures propres à arrêter la dangereufe aftivité de ces 
pourfuites.

On a renvoyé au comité des finances le premier objet ; 
J ’autre a donné lieu à une alTez longue difcuflion fur la 
jurifdiflion prévôtale.

S’il faut à un grand empire des troupes de ligne qu! 
défendent fes frontières, il lui faut aulTi une force .armée 
qui garantiffe auflà dans l’intérieur les citoyens des atta­
ques des malfaiteurs. Telle eft l’origiile des prévôts des 
maréchaufféesétablis d’abord fans jurifdiâion, ils remet- 
toient les coupables entre les mains des juges, &  exécutoient 
les ordres des tribunaux. Un homme libre ne peut voiir. 
fans effroi l’augmentation de leur pouvoir jufqu’à pronon. 
cer fur la vie des citoytms ; c’eft ce que difoit M. Guil­
laume, en ajoutant ; u A.’oiis avez établi la liberté fur la 
divifion de tons les pouvoirs, &  la maréchauffée réunit 
a la puiffance d’une fore e armée le cÿoit plus redoutable
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encore de rendre la juftlce, &  fur-tout la i«mce fouve- 
ï ïn e  en n.ûere crinnineUe; enfin c’eft une confequence 
delà déclaration des droits, que tous les cuoyens égaux 
L - n t  la lo i , plaident en la même forme &  devant les
t ; e s  tribunaux, pour les mêmes cas. Cependant tartchs
eue l’homme aife ne doit en général repondre de fa con- 
1-ite  qu'aux juges ordinaires, &  qu’.l eft premum contre 
feûr in-p,ftice, par la reffource de l'appel; 
d’hommes fo^t en plufieurscas foumifes à la jurtfdta.ot. 
en dernier reffort du prévôt des Maréchaux».

M. Guillaume a propofé enfui.e le projet de décret

maréchaux, eft &  demeurera luppnmee; fait défenfe 
tous Officiers de maréchauffèes, d’exercer aucune fonc­
tion judiciaire; leur enjoint d’arrêter, dans les pas prévus 
par les ordonnances, ceux qui étoien. précédemment fou. 
mis à leur jurifdiaion, &  de les traduire .devant le juge 
foyal orffiiiaire du lieu du délit, lequel décidera de la 
validité del’arreftation , &  connoîtra de la fuite d «P ro c« . 
s’il Y a lieu de l’inftruire ; leur enjoint d executer les in 
demüis des tribunaux; ordonné enfin que les détenus en 
f e r d e  leur décret, feront pat eux transférés avec les
informations &  procédures, pardevant le juge du délit,
lequel continuera l’intlmaion du procès,a la charge

^"C etrm otion  avoir un objet trop général, pour que 

l ’affemblée s’en occupét dans une féance ^
membres ont demandé quelle ffit ajournée ; M. Guillaume,
en confentamii l’ajournement, a demande que ^ 
vifion, il fût futfis à l’exécution <le tout jugement défim-

*’^ u ” qiêSiob préalable i  écâçtè ime fonle d’amendemens

qii
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qu'l ont été propofés, il a été rendu le décret fuivantf 

1. L’affemblèe nationale ajourne la motion fur la fup- 
preffioti des iurifdiaions prévôtalcs; &  cependant charge 
fon préfidem de fe retirer à l’inftant pardevers le roi, pour 
fupplier fa majeflè de donner les ordres convenables, pour 
qu'il foit furfis à Vexécution de tous jiigemens défimti& 
rendus par ces tribunaux «.

M. le préfident s’efl retiré aulTi-rôt pour porter ce décret 
à la fanftion, &  M. Fréteati a pris fa place. On a reçu 
une députation extraordinaire du Havre , qui a préfenré une 
adrelTe relative à rintérêc du commerce de France avec les 

colonies.
M. de Beaujour a fait enfuite un excellent rapport de la 

fameufe affaire de Marfeille , &  ce rapport a occupé tout 
le relie de la féance.

Séance tThier.

La rédaétion du procès-verbal de la veille a donné lieu 
à quelques difeufRons qui ne méritent pas d’être rapportées.

La féance étoit deftince à entendre un rapport du comité 
des finances fur les dons patriotiques.

M. Dupont de Bigovre avoit été nommé rapporteur ; il 
a cru devoir divifer le compte qu'il a rendu des offrandes 
patriotiques, en pluficurs chapitres.

Le réfiiltat total de celics dont la valeur a été déterminée, 
fe porte à 4,310,995 livres, 
ÿ  Objets difpcmibles, 1,47,170  livres.

Objets dont la rentrée d l certaine de ce jour à fix mois, 
i ,io 8 a ,i i6  livres.

A  la fuite du calcul de ces fommes, Je  rapporteur a pro- 
pofé de former un fond de caiffe d’amortiffemenc pour le 
premier janvier 1 7 9 1 , qui feroit compofe ,

i “. De 400 mille livres provenant des dons patriotiques^
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i ® .  D'im niiHi'in 500 milie iivrs?, provenant tie Tcx- 

tirôlon des rerues viagères de 1750.
3®. D'itn tniiüon aoo mille livres, provenant des effets 

de l’emprunt.
En cjoiHsnt à cette Tomme cclîede 7 millions en 179 1 , 

vous auriez, a dit M. Dupont, un capital de dix millions, 
qui s’accroiffint rhaque année (i’une Tomme de 1300 mille 
livres d’eïtinftion de .rentes viagères , de l’intérêt de capi­
taux éteints par le fond d’amortiffemert ,• la porteroit en 
moins de dix ans à une f  mme très-confidérable. Celte 
eaiffe ferviroit à l’avenir dans des tems de guerre , ou dans 
d’antres befoins , à former les gages d’emprunt qtii dimi- 
riieroient bientôt l’aftiviié des rembonrfeniens &  en affoi- 
fcliroient rétentlue. »

Ce projet de caiffe d’amortiffement r 's  point eu de fticcès j  
îl a été fr.ir un grand nombre de motions &  d’amende- 
mens, Toit fur l'acceptation de certains dons patriotiques, 
tels que les contributions des ci-devant privilégiés, foit fur 
l’emploi de ce-- offrandes. MM. Grangier &  la Ville au 
Bois demnndoicnt l’interprétation du décret du a6 feptembre 
dermer.

MM. Freteau", C ’ zaiès,Deflourmel, Virîeux,deMomef- 
çttiou Vernleres, de Liancourt &  de Foucaud ont parlé (iir les 
différentes qneftiens que préftntoit la difpofition des dons 
patriotique.s. M. /snfor demamloit le renvoi de la queflion 
relative à l'impoftiion des*privi!églés, au comité des finan­
ces. M. de C z' l̂ès a propofé un décret tendant a ce que les 
fonds difponibles qui fe trotivem dans la caiffe patriotique, 
fiilîent employés à payer les arrérages des renies viagères ou 
papétuellcs appartenants à des individus qui ne paient que 
fix livres ù  m deffrus de capitation; ce qui fera confiatè 
par un certificat de diftriél, &  que ce paiement fera fait eii 
tcus.

St

l ‘ I :
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Cette moiion n’a pas eu plus de fu'ccès cjue les 'aniende- 

mens furlefqiiels on a dedaré qu’il n’yavôit lieu à déliLérer.
On eft allé aux voix fur nue rédaAiou de M. Camus qui a 

été décrétée en ces ternies :
» L’aflemblée nationale décrète que lés fonds dirponiblcs 

étant aftuellemenc dans la 'caille patriotique, 8 l qui y 
ferontiportès à l’avenir , feront employés à payer les rente* 
de cinquante livres &  au-deffous perpétuelles ou viagères 
qui font dues à desperfonnes qui ue payent que fa  livres 
de capitation ou ait-deffous.

« Et pour effeftuer cet emploi, l'affemblée nationale 
ordonne que dans la huitaine les tréforiers des dons pa­
triotiques appelleront les fyndies des payeurs des rentes 
de l’hôtel de ville de P a iis , qu’ils fe concerteront avec 
eux pour la forme, la mefure Si la comptabilité du ver- 
femem des fonds entre leurs mains, &  qu'ils rapporteront 
lin projet de décret fur la forme, la mefure Sc la compta­
bilité dudit verfetiient ».

M. Rabaud de Saint-Etienne a lu enfiiite un difeours 
dans lequel il a prouvé l'impo/Sbilité d’une banquerouts 
dans laquelle les ennemis du bien public paroilTent avoir 
mis leurs coupables efpèrances. Ce difeours , très-applaudi, 
a été fuivl d’une motion qui lendoit à faire donner un jour 
de plus par leiiiaine au travail des finances, &  à décréter 
que le comité préfeiueroit vendredi fou opinion fur le 
mémoire de M. Necker.

M. Cafalès vouloii que l’aflemblée prît la réfoiution de 
s’occuper des finances quatre jours par femaine.

M. Charles de Lametb s’eft oppofé à cette motion ; il 
propofoit feulement de confacrer le dimanche à ce travail, 
&  de travailler nuit &  jour à la conftiturion ; mais M. l'é- 
vèque de Dijon a obfervéj ainfi que M. l’évêque de Cler­
mont , que dans un royaume catholique il n’écoit pas con-
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Venafcle de changer liabUueüement le dimanche en un jour
de travail, fauf à demander, dans le befoin , des feances
extraordinaires pour ce jour-là.

L’affemblée a décidé, que déformais, &  jufquà ce que 
le travail des fi.ianccs foit achevé, les vendredi, famedi 
&  dimanche lui feront confacrés , &  que le comité des 
finances donnera vendredi fou opinion fur le mémoire de 
M. Necker, &  fur l’adreffe de U commune de Pans.

auOnfoufcrit, àParis, chez C  U S S A C , Libraire 
Palais-Royal, No. 7  &  8 , chez les principaux Libraires

de l’Europe.

•Le prix de chaque abonnement, de 30 numéros, efldt 
6 liv. pour Paris, &  de 7 liv. 10  f. franc de port dan. 
tout le royaume. On eft prié d’affranchir le port des lettres 
&  de l’argent, fans cette précauûon les lettres ne feroiem

ÿas.reçues.
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